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Mme JAYAT
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AvocatҗsҘ
SCP MOREAU NASSAR HAN KWAN

Texte intégral
RÉPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante ѷ
Procédure antérieure ѷ

LѾassociation Sea Shepherd France a demandé au tribunal administratif de La Réunion dѾannuler lѾarrêté du 1ф février 201ш par lequel le préfet de La
Réunion a autorisé des opérations ciblées de prélèvement de requins sur le littoral des communes de SaintҊPaulѶ TroisҊBassinsѶ SaintҊLeu et lѾÉtangҊSalé
pour la période 201шҊ2021ѵ

Par un jugement n1 ڤш00цчх du 2ц septembre 2021Ѷ le tribunal administratif de La Réunion a rejeté sa demandeѵ

Procédure devant la cour ѷ
Par une requêteѶ enregistrée le 2у novembre 2021Ѷ lѾassociation Sea Shepherd FranceѶ représentée par Me MoreauѶ demande à la cour ѷ

Ҙ dѾannuler le jugement du 2ц septembre 2021 du tribunal administratif de La Réunion Ѹڤ1

Ҙ dѾannuler lѾarrêté du 1ф février 201ш du préfet de La Réunion Ѹڤ2

тڤҘ de mettre à la charge de lѾÉtat la somme de 2 ф00 euros au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ

Elle soutient que ѷ
Ҋ le tribunal a rejeté à tort sa requête comme irrecevable au motif quѾelle ne justifie pas dѾun intérêt lui donnant qualité pour agir Ѹ en effetѶ lѾarrêté en litige
cause un préjudice au milieu marin et donc aux intérêts quѾelle défendѶ lesquels figurent dans ses statutsѶ et excède les seules circonstances localesѶ les
poissons prélevés étant des espèces qui communiquent avec les îles voisines Ѹ lѾassociation publie régulièrement des articles dans la presse localeѶ mène
des campagnes de sensibilisation et des pétitions à La Réunion Ѹ elle a disposé dѾun représentant local pendant plusieurs années avant que ce dernier ne
quitte lѾîle à la suite de menaces Ѹ en exigeant que lѾassociation ait un siège social ou une représentation locale à La RéunionѶ les premiers juges ont ajouté
de nouvelles conditions pour justifier dѾun intérêt à agir non prévues par lѾarticle Lѵ 1у2Ҋ1 du code de lѾenvironnement Ѹ son intérêt à agir a été reconnu
dans les précédentes instances devant le tribunal administratif de La Réunion Ѹ
Ҋ lѾarrêté est entaché dѾun vice de procédure dès lors quѾil nѾa pas été précédé dѾune participation du public conformément à lѾarticle Lѵ 12тҊ1шҊ1 du code de
lѾenvironnement et alors que le préfet ne se trouvait pas en situation dѾurgence Ѹ
Ҋ il est entaché dѾun deuxième vice de procédure en lѾabsence de consultation du comité consultatif et du conseil scientifique de la réserve naturelle
nationale marine de La Réunion Ѹ
Ҋ lѾarrêté est entaché dѾune erreur de droit en ce quѾil autorise un type de pêche non autorisé par le décret du 21 février 200ц portant création de la réserve
naturelle nationale marine de La Réunion Ѹ
Ҋ il méconnaît les principes de solidarité écologiqueѶ dѾutilisation durableѶ de nonҊrégression et de développement durable tels quѾils figurent à lѾarticle Lѵ
110Ҋ1 du code de lѾenvironnement dès lors quѾil permet une pêche illimitée alors que les requins visés sont classés sur liste rouge de lѾUICN et quѾil a pour
effet de prélever dѾautres espèces qui sont menacées Ѹ
Ҋ il est entaché dѾune erreur manifeste dѾappréciation et de méconnaissance du principe de conciliation tel quѾil est prévu à lѾarticle х de la Charte de
lѾenvironnement et aux articles Lѵ 110Ҋ1 et Lѵ 110Ҋ2 du code de lѾenvironnement dès lors quѾil ne prévoit pas de limite du nombre de requins susceptibles
dѾêtre prélevésѶ lesquels jouent pourtant un rôle essentiel dans lѾécosystème de la réserveѶ quѾil ne délimite pas de manière suffisamment précise les
secteurs dѾintervention et que des solutions alternatives nѾont pas été recherchées alors que des études menées dans dѾautres pays montrent lѾinefficacité
des prélèvements de requins dans la prévention des accidents sѾagissant dѾespèces qui ne sont pas sédentairesѵ
Par un mémoire enregistré le 2ц juin 2022Ѷ la ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires conclut au rejet de la requêteѵ

Elle soutient que ѷ
Ҋ la requête dѾappel est irrecevable dès lors que lѾassociation ayant un ressort nationalѶ le tribunal a estimé à bon droit quѾelle nѾavait pas un intérêt lui
donnant qualité pour agir contre un arrêté ayant une portée locale Ѹ en outreѶ lѾarrêté en litige ne pose aucune question de principe qui excéderait les
circonstances locales dès lors que seul le département de La Réunion est concerné par les attaques de requinsѵ
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Ҋ les autres moyens de la requête ne sont pas fondés pour les mêmes motifs que ceux exposés en première instanceѵ

Par une ordonnance du 2ц juin 2022 la clôture de lѾinstruction a été fixée au ч septembre 2022ѵ

Un mémoire a été produit pour lѾassociation Sea Shepherd FranceѶ enregistré le 1ф novembre 2022ѵ
Vu les autres pièces du dossierѵ

Vu ѷ
Ҋ la Constitution et notamment la Charte de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le décret n200 ڤцҊ2тх du 21 février 200ц portant création de la réserve naturelle nationale marine de La Réunion Ѹ
Ҋ le code de justice administrativeѵ

Les parties ont été régulièrement averties du jour de lѾaudienceѵ

Ont été entendus au cours de lѾaudience publique ѷ
Ҋ le rapport de Mme Bѵѵѵ AѵѵѵѶ
Ҋ les conclusions de Mѵ Stéphane GuegueinѶ rapporteur publicѵ

Considérant ce qui suit ѷ
1ѵ Plusieurs attaques de requins sur lѾhomme sѾétant produites depuis 2011Ѷ le préfet de La Réunion a pris le 1ф février 201ш un arrêté autorisantѶ pour la
période 201шҊ2021Ѷ des opérations de prélèvement de requinsҊbouledogues et de requinsҊtigresѶ espèces auxquelles sont imputées majoritairement les
attaquesѶ dans un rayon dѾun mille nautique autour du lieu où se situe chaque observation sur le littoral des communes de SaintҊPaulѶ TroisҊBassinsѶ SaintҊ
Leu et lѾÉtangҊSaléѶ lorsquѾelle intervient au sein des zones de protection renforcée de niveau 2A de la réserve naturelle nationale marine de La Réunion et
hors platiers récifauxѵ

2ѵ LѾassociation Sea Shepherd France relève appel du jugement du 2ц septembre 2021 par lequel le tribunal administratif de La Réunion a rejeté sa
demande tendant à lѾannulation de lѾarrêté préfectoral du 1ф février 201ш comme irrecevable au motif quѾelle ne justifiait pas dѾun intérêt lui donnant
qualité pour agir contre cet arrêtéѵ

Sur la recevabilité de la demande de première instance ѷ
тѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ 1у2Ҋ1 du code de lѾenvironnement ѷ ѿ Toute association ayant pour objet la protection de la nature et de lѾenvironnement peut
engager des instances devant les juridictions administratives pour tout grief se rapportant à celleҊci җѵѵѵҘ ѿѵ Pour apprécier si une association justifie dѾun
intérêt lui donnant qualité pour agir contre un acteѶ il appartient au jugeѶ en lѾabsence de précisions sur le champ dѾintervention de lѾassociation dans les
stipulations de ses statuts définissant son objetѶ dѾapprécier son intérêt à agir contre cet acte au regard de son champ dѾintervention en prenant en compte
les indications fournies sur ce point par les autres stipulations des statutsѶ notamment par le titre de lѾassociation et les conditions dѾadhésionѶ éclairéesѶ le
cas échéantѶ par dѾautres pièces du dossierѵ

уѵ En vertu de ses statuts établis le 1у juillet 2010Ѷ lѾassociation Sea Shepherd France a pour objet ѿ de faire progresser lѾéducation dans le domaine de
lѾécologieѶ notammentѶ mais non exclusivementѶ marine de lѾeau Ҋ de promouvoir la conservation et la préservation des organismes vivantsѶ notammentѶ
mais non exclusivementѶ aquatiques Ҋ de promouvoir une éthique humaine à lѾѾégard des animauxѶ notammentѶ mais non exclusivementѶ des mammifères
marins Ҋ de défendre le droit des générations futures à un environnement sain Ҋ de participer à la préservationѶ à la protection et à la gestion de ce
patrimoine commun de lѾHumanité quѾest lѾenvironnement Ҋ de soutenir toute autre organisation caritative œuvrant dans ce sens et notamment la Sea
Shepherd Conservation SocietyѶ organisation à but non lucratif enregistrée aux EtatsҊUnisѵ ѿѵ
фѵ Il ressort des termes des stipulations précitées que lѾobjet de lѾassociation requérante consiste notamment à protéger les espèces aquatiques contre les
atteintes susceptibles dѾêtre portées à leur préservationѵ Ces stipulations ne précisent pas le champ géographique dѾintervention de lѾassociation et il ne
ressort dѾaucune autre stipulation de ses statuts que ce champ dѾintervention concernerait spécifiquement le territoire de La RéunionѶ alors même que
lѾassociation a publié des articles dans la presse locale et mené des campagnes de sensibilisation et des pétitions à La Réunion entre 2011 et 201х et
quѾelle agissait par lѾintermédiaire de son représentant local alors présent à La Réunionѵ Dans ces conditions et eu égard à la mention ѿ France ѿ figurant
dans sa dénominationѶ lѾassociation requérante doit être regardée comme ayant un champ dѾintervention géographique national sans quѾait dѾincidence
sur ce point la circonstance que des actions introduites les années précédentes par le représentant local de lѾassociation devant le tribunal administratif de
La Réunion nѾaient pas été rejetées comme irrecevables ni la circonstance que son référent local a été contraint de quitter La Réunion en 201х à la suite de
menacesѵ
хѵ ToutefoisѶ siѶ en principeѶ le fait quѾune décision administrative ait un champ dѾapplication territorial fait obstacle à ce quѾune association ayant un
ressort national justifie dѾun intérêt lui donnant qualité pour en demander lѾannulationѶ il peut cependant en aller autrement lorsque la décision soulèveѶ
en raison de ses implicationsѶ des questions quiѶ par leur nature et leur objetѶ excèdent les seules circonstances localesѵ

цѵ Il ressort en lѾespèce des pièces du dossier que lѾarrêté préfectoral contesté a pour objet dѾautoriser des prélèvements de requins appartenant à deux
espèces non protégées mais classées espèces vulnérables par lѾUnion internationale pour la conservation de la natureѶ considérées comme responsables
de 1ц attaques avec victimes humaines depuis 2011Ѷ dans des zones déterminées du littoral de quatre communes réunionnaisesѶ classées zone de
protection renforcée A2 de la réserve naturelle nationale marine de La Réunionѵ Il ressort également des pièces du dossier que ces espècesѶ migratricesѶ ne
vivent pas exclusivement dans les eaux du littoral de La Réunionѵ Ces prélèvements sont autorisés dans des zones de protection renforcée de la réserveѶ
déterminées par le décret susvisé du 21 février 200ц portant création de la réserve et il ressort par ailleurs des pièces du dossier que le procédé employé
pour ces prélèvementsѶ consistant en des palangres verticales munies dѾhameçonsѶ nѾévite pas toute prise accessoire de spécimens dѾautres espècesѵ Il
ressort ainsi du tableau des prélèvements effectués entre 201ч et 2021 que les prélèvements dits ѿ accessoires ѿѶ qui sont majoritairesѶ ont touché plusieurs
espèces protégées ou classées vulnérables ou en danger par lѾUnion internationale pour la conservation de la nature et en particulier plusieurs espèces de
raiesѶ plusieurs espèces de requins autres que ceux spécifiquement visésѶ notamment des requinsҊmarteauxѶ ainsi que des tortuesѵ Eu égard à la portée de
lѾarrêté contestéѶ susceptible dѾentrainer la destruction de spécimens dѾespèces animales marines vulnérables ou en danger dans une réserve naturelle
nationale créée en application de lѾarticle Lѵ тт2Ҋ2 du code de lѾenvironnement dont les dispositions prévoient que ѿ le classement dѾune réserve naturelle
nationale est prononcé pour assurer la conservation dѾéléments du milieu naturel dѾintérêt national ou la mise en œuvre dѾune réglementation européenne
ou dѾune obligation résultant dѾune convention internationale ѿѶ lѾassociation requérante justifie dѾun intérêt à son annulationѵ

чѵ Il résulte de ce qui précède que lѾassociation Sea Shepherd France est fondée à soutenir que cѾest à tort que le tribunal administratif de La Réunion a
rejeté sa demande comme irrecevable etѶ par suiteѶ à demander pour ce motif lѾannulation du jugement attaquéѵ Il y a lieu dѾévoquer et de statuer
immédiatement sur la demande présentée par lѾassociation Sea Shepherd Franceѵ
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Sur la légalité de lѾarrêté préfectoral du 1ф février 201ш ѷ

шѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ 12тҊ1шҊ1 du code de lѾenvironnement ѷ ѿ IѵҊLe présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de
participation du publicѶ prévu à lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnementѶ est applicable aux décisionsѶ autres que les décisions individuellesѶ des
autorités publiques ayant une incidence sur lѾenvironnement lorsque cellesҊci ne sont pas soumisesѶ par les dispositions législatives qui leur sont
applicablesѶ à une procédure particulière organisant la participation du public à leur élaborationѵ ҝ Les dispositions du présent article ne sѾappliquent pas
aux décisions qui modifientѶ prorogentѶ retirent ou abrogent les décisions mentionnées à lѾalinéa précédent soumises à une procédure particulière
organisant la participation du public à leur élaborationѵ ҝ Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur lѾenvironnement les décisions qui ont sur
ce dernier un effet indirect ou non significatif җѵѵѵҘ ѿѵ

10ѵ Il ressort des pièces du dossier que lѾarrêté préfectoral contesté a pour objet dѾautoriserѶ de façon temporaire et cibléeѶ des prélèvements de requins
appartenant à deux espècesѶ considérées comme responsables de 1ц attaques avec victimes humaines depuis 2011Ѷ afin de réduire le risque aux abords
immédiats des lieux dѾobservationѶ dans des zones déterminées du littoral de quatre communes réunionnaisesѶ les opérations de prélèvement étant
déclenchées et réalisées selon un protocole précisément défini par lѾarrêtéѵ Mais il ressort également des pièces du dossier queѶ comme il a été dit ciҊ
dessusѶ ces prélèvementsѶ autorisés durant trois ansѶ bien que motivés par un but de sécurité publique et encadrés dans leurs modalitésѶ favorisent la
destructionѶ dans les zones de protection renforcée dѾune réserve naturelle nationaleѶ de spécimens dѾespèces animales marines dont certaines sont
protégées ou considérées comme vulnérables ou en danger par lѾUnion internationale pour la conservation de la natureѵ AinsiѶ ses effets ne peuvent être
regardés comme indirects ou non significatifsѶ le procédé employé ayant conduitѶ entre 201ч et 2021Ѷ à la capture de уш requinsҊbouledogues et 22х
requinsҊtigresѶ mais aussi à учт prises ѿ accessoires ѿ dont plusieurs mortellesѵ

11ѵ Il résulte de ce qui précède que les dispositions de lѾarrêté contestéѶ dont les effets sont directs et significatifsѶ ont une incidence sur lѾenvironnementѵ
Leur adoption devaitѶ dès lorsѶ être précédéeѶ à peine dѾillégalitéѶ dѾune consultation préalable du public conformément aux dispositions de lѾarticle Lѵ 12тҊ
1шҊ1 du code de lѾenvironnement précédemment citées qui instituent une garantie pour le publicѵ Par suiteѶ lѾassociation requérante est fondée à soutenir
que lѾarrêté attaqué a été pris au terme dѾune procédure irrégulièreѶ dès lors que ses dispositions nѾont pas fait lѾobjet dѾune telle consultation
préalablement à leur adoptionѵ
12ѵ Il résulte de tout ce qui précèdeѶ et sans quѾil soit besoin de se prononcer sur les autres moyens invoquésѶ que lѾassociation Sea Shepherd France est
fondée à demander lѾannulation de lѾarrêté préfectoral contestéѵ

1тѵ Dans les circonstances de lѾespèceѶ il y a lieu de mettre à la charge de lѾEtat le versement à lѾassociation Sea Shepherd France dѾune somme de 1 ф00
euros en application de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ

DECIDE ѷ

Article 1er ѷ Le jugement du tribunal administratif de La Réunion du 2ц septembre 2021 est annuléѵ
Article 2 ѷ LѾarrêté du préfet de La Réunion du 1ф février 201ш est annuléѵ
Article т ѷ LѾEtat versera à lѾassociation Sea Shepherd France la somme de 1 ф00 euros en application de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ
Article у ѷ Le présent arrêt sera notifié à lѾassociation Sea Shepherd France et au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoiresѵ
Une copie en sera adressée pour information au préfet de La Réunionѵ
Délibéré après lѾaudience du 10 janvier 202т à laquelle siégeaient ѷ
Mme Elisabeth JayatѶ présidenteѶ
Mme Nathalie GayѶ première conseillèreѶ
Mme Héloïse PrucheҊMaurinѶ première conseillèreѵ
Rendu public par mise à disposition au greffe le т1 janvier 202тѵ
La première assesseureѶ
Nathalie GayLa présidenteҊrapporteureѶ
Elisabeth Aѵѵѵ
La greffièreѶ
Virginie Santana
La République mande et ordonne au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires en ce qui le concerneѶ et à tous commissaires de
justice à ce requisѶ en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privéesѶ de pourvoir à lѾexécution du présent arrêtѵ
2
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Analyse

� Abstrats

CETATфуҊ01Ҋ0уҊ02Ҋ02 Procédureѵ Ҋ Introduction de lѾinstanceѵ Ҋ Intérêt pour agirѵ Ҋ Existence dѾun intérêtѵ Ҋ SyndicatsѶ groupements et
associationsѵ


